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PARTIE OFFICIELLE 

ACTES PRESIDENTIELS 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

LOI no 2020-490 du 29 mai 2020 relative au nom. 

L'ASSEMBLEE NATIONALE ET LE SENAT ont adopté, 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article 1.- Toute personne doit avoir un nom et un ou plu­
sieurs prénoms. 

Le nom s'acquiert par la filiation ou par la décision de l'auto­
rité administrative ou judiciaire. 

Le nom est immuable, imprescriptible et inaliénable, sauf les 
cas prévus par la loi. 

Art. 2.- L'enfant né dans le mariage porte le nom de son père. 
Il y est ajouté le nom de sa mère si celle~ci le demande. 

Si l'enfant ne porte que le nom de son père, il peut demander 
qu'il y soit ajouté le nom de sa mère. 

En cas de désaveu, l'enfant ne porte que le nom de sa mère. 

Art. 3.-L'enfant né hors mariage porte le nom de celui de ses 
parents à l'égard duquel sa filiation est établie. 

Lorsque sa filiation est établie simultanément à l'égard des 
deux parents, il porte le nom du père. Il y est ajouté le nom de sa 
mère, si celle-ci le demande. Si l'enfant ne porte que le nom de 
son père, il peut demander qu'il y soit ajouté le nom de sa mère. 

Lorsque la filiation est établie en second lieu à l'égard du père, 
le nom de ce dernier est, à sa demande, ajouté au nom de la mère. 
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Néanmoins, en ce cas, et sur consentement de la mère donné ora­
lement lors de la déclaration de reconnaissance faite par le père, 
ou reçu séparément par un officier de 1 'état civil ou un notaire, 
lesquels en dressent acte, l'enfant porte soit le nom du père, soit 
le nom du père auquel est ajouté le nom de la mère. 

Art. 4.- Les enfants nés dans le mariage, des mêmes auteurs, 
portent le même nom. 

Les enfants nés hors mariage des mêmes auteurs portent le 
même nom, lorsque leurs filiations sont établies simultanément 
à l'égard des deux parents. 

Art. 5.- Lorsque le père et la mère ou l'un d'entre eux porte 
un nom double, ils ne peuvent transmettre que le seul nom du 
père à leurs enfants nés dans le mariage. 

La disposition de l'alinéa 1 du présent article s'applique aux 
enfants nés hors mariage des mêmes auteurs, lorsque leurs filia­
tions sont établies simultanément à l'égard des deux parents. 

Art. 6 .-Lorsque la filiation de l'enfant né hors mariage est 
établie en second lieu à l'égard du père et que le père et la mère 
ou l'un d 'entre eux porte un nom double, l' enfant porte le nom 
de la mère. 

Toutefois, si la mère y consent dans les conditions prévues à 
l'article 3 alinéa 3, l'enfant ne porte que le nom du père. 

Art. 7.- L' adoption simple confère le nom de l'adoptant à 
l'adopté en l'ajoutant au nom de ce dernier. 

En cas d'adoption par deux époux, il est ajouté au nom de 
l'adopté celui du mari. 

Si l'adoptant est une ferrune mariée, l'adopté porte le nom de 
l' adoptante en l'ajoutant au sien. 

Dans les cas visés aux alinéas précédents, le tribunal peut 
décider que l'adopté âgé de moins de seize ans ne portera que Je 
nom de 1 'adoptant. 

Si l'adoptant et l'adopté ont le même nom, aucune modifica­
tion n'est apportée au nom de l'adopté. 

A la demande .du ou des adoptants, le tribunal peut modifier 
les prénoms de l'adopté âgé de moins de treize ans sans son 
consentement. A partir de treize ans, le consentement de 1 'enfant 
est exigé. 

Art. 8.- L'adoption plénière confère à l'enfant le nom de 
l'adoptant et en cas d 'adoption par deux époux le nom du mari. 
Il y est ajouté Je nom de la ferrune si celle-ci le demande. 

A la demande du ou des adoptants, le tribunal peut modifier 
les prénoms de 1 'enfant de moins de treize ans. A partir de treize 
ans, Je consentement de l'enfant est exigé. 

Art. 9 .- L'enfant à l 'égard duquel aucune filiation n'est régu­
lièrement établie prend le nom qui lui est attribué par l'officier 
de l'état civil à qui sa naissance ou sa découverte a été déclarée. 

Art.lO.- Il est interdit aux officiers de l'état civil de donner 
des noms ou prénoms et de recevoir des prénoms autres que ceux 
figurant dans les différents calendriers ou ceux consacrés par les 
usages et la tradition. 

Art. 11 .- Au cas où le dernier représentant d'une famille dans 
l'ordre de la descendance est mort sans postérité, le droit de 
relever son nom en l'ajoutant aux leurs appartient à tous ceux 
qui, agissant tant pour eux que pour leurs enfants nés ou à naître, 
peuvent se réclamer d'un auteur commun avec le défunt, ayant 
porté son nom. 

Art. 12.- Pour exercer ce droit, le demandeur doit faire une 
déClaration devant l'officier de l'état civil du lieu de son domi­
cile, dans les cinq ans du décès ou, s'il est mineur, dans les cinq 
ans qui suivent sa majorité si ce droit n'a pas été revendiqué au 
cours de sa minorité par ses représentants légaux. 

Art. 13.-La déclaration est transmise au tribunal dans le res­
sort duquel elle a été reçue. 

Sur les justifications qui lui sont apportées, le tribunal, en 
chambre du conseil, prononce l'homologation de la déclaration 
et ordonne la rectification des actes de l'état civil qui est pour· 
suivie à la diligence du ministère public. 

Art.14.- En aucun cas, il ne peut y avoir adjonction d'un nom 
à un nom double et réciproquement. 

Art. 15.-Nul ne peut porter de nom ni de prénom autres que 
ceux exprimés dans son acte de naissance. 

Néanmoins, toute personne justifiant d'un intérêt légitime peut 
solliciter du tribunal, dans les conditions prévues pour la rectifi­
cation d'un acte ou jugement relatifà 1' état civil, la modification 
ou la suppression de prénom ou 1 'adjonction de nouveaux pré· 
noms à ceux mentionnés sur son acte de naissance. 

Art. 16.- Tout agent public ou officier public ou ministériel 
doit désigner les personnes dans les acte~ expéditions ou extraits 
qu 'il rédige, par leurs nom et prénoms réguliers. 

Cette disposition ne fait pas obstacle à ce qu'un surnom ou un 
pseudonyme, connu du rédacteur soit ajouté aux nom et prénoms 
réguliers. 

Art. 17.- Le porteur d 'un nom ou ses descendants, même s'ils 
ne portent pas eux- mêmes ce nom, peuvent s'opposer, sans pré­
judice de dommages intérêts, à ce qu'il soit usurpé ou utilisé par 
un tiers, à titre de nom, surnom ou pseudonyme. 

Art.18.- Toute personne peut demander pour son compte et 
pour celui de ses enfants mineurs nés ou à naître, à porter le nom 
de l'un de ses ascendants. 

Art. 19.-Les personnes qui, bien qu'issues d'un auteur com­
mun n'en portent pas le nom, peuvent demander collectivement 
tant pour leur compte que pour le compte de leurs enfants 
mineurs nés ou à naître, à porter Je nom de cet auteur corrunun. 

Art. 20.- Toute personne qui, par application des articles 18 
et 19 précédents, demande un changement de nom, adresse à 
cette fin une requête au tribunal de son lieu de domicile. S ' il 
s'agit d'une requête collective, celle-ci est adressée au tribunal 
du lieu de domicile de 1 'un quelconque des requérants. 

Le tribunal statue après conclusions écrites du ministère 
public. 

Art. 21.- La présente de loi abroge la loi n°64-373 du 

7 octobre 1964 relative au nom, telle que modifiée par la loi 
n°83-799 du 2 août 1983 et la loi n°64-381 du 7 octobre 1964, 
relative aux dispositions diverses applicables aux matières régies 
par la loi sur le nom. 

Art. 22.- La présente loi sera publiée au Journal officiel de 
la République de Côte d'Ivoire et exécutée corrune loi de l'Etat. 

Fait à Abidjan, le 29 mai 2020. 
Alassane OUAITARA. 

LOI n° 2020-491 du 29 mai 2020 relative au domicile. 

L'ASSEMBLEE NATIONALE ET LE SENAT ont adopté, 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article 1.-Le domicile de toute personne physique, quant à 
l' exercice de ses droits civils, est au lieu où elle a son principal 
établissement. 
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Le principal établissement de la personne est le lieu où elle a 
choisi de vivre de façon permanente. 

Toutefois, le lieu où vit une personne de manière temporaire 
pour toute raison rendant nécessaire la vie en dehors de son 
domicile constitue sa résidence. Une personne peut avoir une ou 
plusieurs résidences. 

Art. 2.- Toute personne, sauf disposition spéciale de la loi, 
n'a qu'un domicile. 

Le domicile est identifié par une adresse géographique permet­
tant sa localisation précise, notamment la localité, le quartier, la 
rue, l'îlot et le lot. 

Art. 3.- La déclaration du domicile doit être faite à la mairie 
de la commune ou à la sous-préfecture dans le ressort de laquelle 
la personne concernée s'installe. 

La déclaration doit être faite dans les six mois de son installa­
tion effective par l'intéressé. A défaut de déclaration expresse, le 
lieu d'installation effective de l'intéressé est considéré comme 
son domicile. 

La déclaration est faite sans frais. 

Art. 4.- Les époux ont pour domicile le lieu choisi d'un corn­
mun accord. 

La résidence séparée des époux au cours de la procédure de 
divorce ou de séparation de corps, entraîne de plein droit domi­
cile distinct. 

Art. 5.- Le mineur non émancipé est domicilié chez ses père 
et mère ou tuteur. 

Si les père et mère ont des domiciles distincts, le mineur est 
domicilié chez celui d'entre eux qui en a la garde. 

Art. 6.- Le majeur sous tutelle a pour domicile celui de son 
tuteur. 

Art. 7.-Les majeurs qui servent ou travaillent habituellement 
chez autrui ont le même domicile que la personne qu' ils servent 
ou chez laquelle ils travaillent, lorsqu'ils demeurent avec elle 
dans la même maison. 

Art. 8.- Le changement de domicile s'opère par le fait d'une 
habitation réelle dans un autre lieu, joint à l'intention d'y fixer 
son principal établissement. 

La preuve de l ' intention résulte d'une déclaration expresse, 
faite tant au maire ou au chef de la circonscription administrative 
du lieu que l'on quitte qu'à celui du lieu où l'on a transféré son 
domicile. A défaut de déclaration expresse, le lieu d 'installation 
effective de l'intéressé est considéré comme son domicile. 

Art. 9 .- Le citoyen appelé à une fonction temporaire conserve 
le domicile qu'il avait auparavant, s'il n'a pas manifesté d'inten­
tion contraire. 

Art. 10.- Lorsqu 'un acte contient, de la part des parties ou de 
l'une d'elles, élection de domicile pour l 'exécution de cet acte 
dans un lieu autre que celui du domicile réel, les significations, 
demandes et poursuites relatives audit acte peuvent être faites au 
domicile convenu, et devant la juridiction de ce domicile. 

Art. 11.-La présente loi sera publiée au Journal officiel de la 
République de Côte d'Ivoire et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Abidjan, le 29 mai 2020. 

Alassane OUATIARA. 

LOI n° 2020-492 du 29 mai 2020 portant ratification l'ordon­
nance n° 2020-306 du 4 mars 2020 portant modification des 
articles 5, 15, 16 et 17 de la loi n° 2019-708 du 5 août 2019 
portant recomposition de la Commission électorale indépen­
dante. 

L'ASSEMBLEE NATIONALE ET LE SENAT ont adopté ; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article 1.- Est ratifiée l'ordonnance n° 2020-306 du 4 mars 
2020 portant modification des articles 5, 15, 16 et 1 7 de la loi 

n°2019-708 du 5 août 2019 portant recomposition de la Com­
mission électorale indépendante. 

Art. 2.- La présente loi sera publiée au Journal officiel de la 
République de Côte d'Ivoire et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Abidjan, le 29 mai 2020. 

Alassane OUATIARA. 

LOI n° 2020-493 du 29 mai 2020 portant ratification de l'ordon­
nance n° 2020- 356 du 8 avril 2020 portant révision du Code 
électoral. 

L'ASSEMBLEE NATIONALE ET LE SENAT ont adopté ; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article 1.- Est ratifiée l'ordonnance n° 2020-356 du 8 avril 

2020 portant révision du Code électoral. 

Art. 2.- La présente loi sera publiée au Journal officiel de la 

République de Côte d'Ivoire et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Abidjan, le 29 mai 2020. 

Alassane OUATIARA. 

DECRET n° 2020-438 du 4 mai 2020 portant intérim du 
Premier Ministre, Chef du Gouvernement. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Vu la Constitution ; 

Vu le décret n°20 18-614 du 4 juillet 2018 portant nomination du 

Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2018-6 17 du 10 juillet 2018 portant nomination du 

Premier Ministre, Chef du Gouvernement, en qualité de ministre du 

Budget et du Portefeuille de l 'Etat; 

Vu le décret n°20 19-726 du 4 septembn: 2019 portant nomination des 

membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°20 19-755 du 18 septembre 2019 portant attributions 

des membres du Gouvernement, 

DECRETE: 

Article 1.-M. Harned BAK.AYOKO, ministre d' Etat, ministre 

de la Défense, assure l'intérim de M. Amadou Gon COULffiALY, 

Premier Ministre, Chef du Gouvernement, pendant son séjour 

hors du territoire national. 

Art. 2.-Le présent décret prend effet à compter du 4 mai 2020 
et sera publié au Journal officiel de la République de Côte 

d'Ivoire. 

Abidjan, le 4 mai 2020. Alassane OUATIARA. 
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DECRET n° 2020-459 du 14 mai 2020 portant prorogation de 
l'état d'urgence. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport conjoint du ministre d'Etat, ministre de la Défense, du 
ministre de la Sécurité et de la Protection civile, du garde des Sceaux. 
ministre de la Justice et des Droits de l'Homme, du ministre de l' Admi­
nistration du Territoire et de la Décentralisation, du ministre de la Santé 
et de l'Hygiène publique et du ministre des Transports, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 59-231 du 7 novembre 1959 sur l'état d'urgence ; 

Vu le décret n° 2018-614 du 4 juillet 2018 portant nomination du Pre­
mier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2018-617 du 10 juillet 2018 portant nomination du 
Premier Ministre, Chef du Gouvernement, en qualité de ministre du Bud­
get et du Portefeuille de l'Etat; 

Vu le décret D0 2019-726 du 4 septembre 2019 portant nomination 
des membres du Gouvernement, tel que modifié par le décret n° 2020-
456 du 13 mai 2020 ; 

Vu le décret no 2019-755 du 18 septembre 2019 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret no 2020-351 du 23 mars 2020 instituant l'état d'urgence, 
tel que modifié par le décret n° 2020-359 du 8 avril 2020, 

DECRETE: 

Article 1.- L'état d'urgence institué sur l'ensemble du terri­
toire national par le décret no 2020-351 du 23 mars 2020, tel que 
modifié par le décret no 2020-359 du 08 avril 2020 susvisé, est 
prorogé pour la période allant du 15 au 31 mai 2020. 

Art. 2.- La déclaration de l'état d'urgence emporte l'applica­
tion des mesures suivantes: 

- l'interdiction des rassemblements de plus de 200 personnes 
afin d'éviter la propagation de la Covid-19; 

- la régulation des transports interurbains, intercommunaux, 
intra- cornmqnaux et l'interdiction des déplacements non autori­
sés entre Abidjan et l'intérieur du pays; 

- le confinement progressif des populations par aire géogra­
phique, en fonction de l'évolution de la pandémie ; 

- la création de couloirs humanitaires pour venir en aide aux 
personnes ou aux communautés ayant un besoin urgent d'assis­
tance; 

- le renforcement des capacités des industries pharmaceu­
tiques, des laboratoires et des structures de diagnostic et de prise 
en charge sur l'ensemble du territoire national ; 

- la détection précoce, la prise en charge rapide et l'isolement 
en toute confidentialité des malades de la Covid-19 ; 

-la création d'un centre d'appels dédié à la Covid-19 et la 
mise en place d'un système d'alerte et de suivi utilisant notam­
ment les nouvelles technologies de la communication. 

Art. 3.- La déclaration de l'état d'urgence donne pouvoir aux 
ministres compétents soit conjointement, soit respectivement : 

- d'interdire par arrêté la circulation des personnes ou des 
véhicules dans les lieux et aux heures faxés ; 

- de prendre par arrêté toute mesure sanitaire rendue néces­
saire par la lutte contre la propagation de la Covid-19 ; 

- d'ordonner par arrêté le confinement dans un centre dédié 
à la prise en charge des malades de la Covid-19, de toute per-

sonne atteinte par la maladie et qui ne se soumet pas à l'auto­
confinement prescrit par les autorités sanitaires ; 

-d'instituer par arrêté des zones de protection ou de sécurité 
où le séjour des personnes est réglementé ; 

-d'interdire par arrêté le séjour dans tout ou partie de la cir­
conscription territoriale à toute personne cherchant à entraver de 
quelque manière que ce soit, l'action des pouvoirs publics ; 

-d'ordonner par arrêté l'assignation à résidence dans toute 
circonscription territoriale ou localité déterminée de toute per­
sonne résidant sur le territoire national ; 

-d'ordonner par arrêté la fermeture provisoire des salles de 
spectacle, débits de boissons et lieux de réunion sur l'ensemble 
du territoire national ; 

-d'interdire par arrêté, à titre général ou particulier, les réu­
nions de nature à provoquer ou à entretenir le désordre. 

Art. 4.- La prorogation de la durée de l'état d'urgence 
emporte les mesures suivantes : 

-le renforcement des dispositifs s:UUtaires aux points d'entrée 
des grandes villes de Côte d'Ivoire; 

-le port obligatoire du masque dans les espaces publics et les 
lieux de commerce recevant du public, avec obligation de res­
pecter les mesures barrières et de distanciation sociale ; 

-la mise en place d'un dispositif renforcé de la surveillance 
active de la COVID-19 dans les régions et districts sanitaires ; 

- le dépistage systématique de toutes les personnes venant de 
l'extérieur du pays avec un suivi régulier pendant deux semaines 
par la santé numérique ; 

- l'isolement du Grand Abidjan, du 15 au 31 mai 2020 ; 

- le renforcement des dispositifs sanitaires et sécuritaires aux 
points d'entrées et de sorties du Grand Abidjan; 

- le maintien de la fermeture des frontières terrestres et 
aériennes; 

- le maintien de la fermeture des bars, boîtes de nuit, cinémas 
et lieux de spectacles jusqu'au 31 mai 2020. 

Art. 5.- Les hôtels, maquis et restaurants sont rouverts dans 
le Grand Abidjan dans le strict respect des mesures barrières. 

Les Etablissements d'enseignement préscolaire, primaire, 
secondaire et supérieur sont rouverts à compter du lundi 25 mai 

2020. 

Art. 6.- Le ministre d'Etat, ministre de la Défense, le ministre 

de la Sécurité et de la Protection civile, le garde des Sceaux, 

ministre de la Justice et des Droits de l'Homme, le ministre de 

1' Administration du Territoire et de la Décentralisation, le ministre 

de la Santé et de l'Hygiène publique et le ministre des Transports 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 

de Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 14 mai 2020. 

Alassane OUATIARA. 

IMPRIMERIE NATIONALE DE COTE D' IVOIRE dépôt légal n° 102 437 
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